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  Le Préfet de la Région Centre 
Préfet du Loiret 

Officier de la Légion d'Honneur 

  

  

  

la loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964 modifiée relative au régime et à la répartition des eaux et à la lutte contre leur 
pollution, 

la Loi du 15 juillet 1975 modifiée relative à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux, 

la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 

la loi n° 83-630 du 12 juillet 1983 relative à la démocratisation des enquêtes publiques et à la protection de 
l'environnement, 

la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau, 

le décret du 20 mai 1953 modifié fixant la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement, 

le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 pris pour l'application de la loi du 19 juillet 1976, 

le décret n° 85-453 du 23 avril 1985 pris pour l'application 
de la loi du 12 juillet 1983, 

le Règlement Sanitaire Départemental, 

la demande présentée le 1er février 1994 et complétée le 8 septembre 1995 et 7 décembre 1995 par M, Claude RICHAUME concernant la régularisation administrative du chantier de récupération de véhicules hors d'usage situé à ST PRYVE sr MESMIN, Impasse de la Bergère, 
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VU 

l'ensemble du dossier et notamment les plans annexés, 

l'arrêté préfectoral du 3 janvier 1996 prescrivant l'ouverture 
d'une enquête publique dans la commune de ST PRYVE ST MESMIN, 

les “arrêtés préfectoraux des 8 juillet 1996, 29 août 1996, 
30 octobre 1996 et 9 décembre 1996 portant prolongation de 

délais d'examen de dossier jusqu'au 8 février 1997, 

les publications de l'avis d'enquête, 

le registre de l'enquête, ensemble, l'avis émis par le 

commissaire enquêteur, 

l'avis émis le 26 février 1996 par le Conseil Municipal de ST 

PRVVE ST MESMIN, 

les avis exprimés par les services administratifs consultés, 

les rapports de l'Inspecteur des Installations Classées, 

Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de 

l'Environnement, en date des 27 novembre 1995, 28 août 1996, 

21 octobre 1996 et 16 mai 1997, 

la notification à l'intéressé de la date de réunion du Conseil 

Départemental d'Hygiène et des propositions de l'Inspecteur, 

l'avis du Conseil Départemental d'Hygiëne, en date du 

9 octobre 1996, 

la notification à l'intéressé du projet d'arrêté statuant sur 

sa demande, 

CONSIDERANT que 

- le Directeur Régional de l'Environnement n'a pas émis d'avis, 

bien qu'ayant été saisi par note du 10 janvier 1996 

- toutes les formalités prévues par la réglementation ont été 

remplies, 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Loiret,  



ARRETE 

Article ler : 

  

1.1. Monsieur Claude RICHAUME demeurant 5, rue du Fourneau 45370 CLERY-ST-ANDRE, est autorisé sous réserve de la stricte Observation des dispositions contenues dans le présent arrêté, à exploiter, impasse de la Bergère 45100 - ST PRYVE sr MESMIN, un chantier de récupération de véhicules hors d'usage. 

Cette activité est reprise par la rubrique suivante de ia nomenclature : 

- 286 : stockage et activités de récupération de déchets de métaux et alliages, de résidus métalliques, d'objets en métal et Carcasses de véhicules hors d'usage. La surface utilisée étant Supérieure à 50 m°. 

1.2. Les prescriptions de la présente autorisation s'appliquent également aux installations exploitées dans l'établissement par le pétitionnaire et qui, bien que ne relevant pas de la nomenclature des installations Classées, sont de nature à modifier les dangers ou les inconvénients présentés par les installations classées de l'établissement. 

Article 2 : Conditions générales de l'autorisation 

2.1. Caractéristiques de l'établissement 

La parcelle d'implantation occupe une superficie de 2 174 m° pour une largeur de terrain de 17 m. 

Un bâtiment de 206 m2 permet le démontage et la réparation des véhicules. 

Une aire d'environ 730 m2 est réservée au stockage des ensembles de récupération. 

2.2. Conformité aux Plans et données techniques 

L'établissement doit être disposé et aménagé Conformément aux plans et données techniques contenus dans le dossier de demande  



avant réalisation être porté par le pétitionnaire à la 
Connaissance du Préfet dau Loiret, aCCOompagnés des éléments 
d'appréciation nécessaires - e 

2.3. Déclaration en Cas d'incident ou d'accident 
L'exploitant est tenu de déclarer Sans délai à l'Inspecteur des 

_ Installations Classées (D.R.I.R.E. Subdivision d'ORLEANS, avenue 
de la Pomme de Pin, 45590 - sy CYR EN VAL, Tel : 38.25.01,20), 
les incidents ou aCCidents survenus du fait du fonctionnement de 

2.4. Les Canalisations de transport de fluides dangereux ou 
insalubres et de Collecte d'effiuents pollués ou SUSceptibles de 
l'être doivent être étanches et résister à l'action physique et 

du possible, être Captés à la source et Canalisés. Sans préjudice 
des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des 
travailleurs, les rejets doivent être conformes aux dispositions 
du présent arrêté. 

Article 3 : Intégration dans le Paysage 

ant précise les dispositions prises pour Satisfaire à que du site et tient régulièrement à jour un SChéma 
d'aménagement. 

L'exploit 
l'esthéti 

L'ensemble du site doit être maintenu Propre et les bâtiments et 
installations entretenus en permanence 

Les abords de l'établissement, placés sous le Contrôle de 
l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté 
Notamment les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet 
d'un soin particulier (plantations, engazonnement...). 

les surfaces où Cela est possible doivent être engazonnées 

/  
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Un écran de végétation constitué de diverses essences locales sera érigé en bordure de la clôture côté autoroute À 71. 

Article 4 : Emplacements 

4.1. Une ou plusieurs aires spéciales, seront réservées pour la Préparation des automobiles ainsi que Pour le- dépôt des COpeaux, tournures, pièces, matériels, etc... enduits de graisses, huiles, produits pétroliers, produits Chimiques divers, etc 

nettement délimitées, 
moteurs des véhicules 

4.2. Un emplacement Spécial sera réservé POUT le dépôt et 1a préparation : 

a) des objets SUSPECTS et volumes Creux, identifiables, ainsi que les volumes cre aucun dispositif d'ouverture manuelle (co de leur remplissage ou de leur vidange 

NON aisément 
UX, Clos ne présentant 
uvercle, etc...) en vue 

; 

b) des volumes creux comportant 
manuelle (couvercle, etc...) en vue de leur Téemplissage où de leur vidange (bidons, fûts, enveloppes métalliques diverses) ainsi que les tubes de formes diverses SuSCeptibles de contenir des produits dangereux. 

un dispositif d'ouverture 

ARTICLE 5 : AMENAGEMENT DU CHANTIER ET IMPLANTATION DE MATERIELS 

5.1. Afin d'en interdire l'accès, le chantier sera entouré 
d'une clôture résistante et ajourée d’une hauteur de 1,80 m, 
les poteaux de fixation de cette clôture seront ancrés dans le 
sol à une profondeur minimale d’un mètre. 

5.2. En l'absence de gardiennage, toutes les issues seront fermées à clef en dehors des heures d'exploitation. 

5.3. À l'intérieur du Chantier, une ou Plusieurs voies de Circulation seront aménagées à partir de l'entrée jusqu'au poste de réception et en direction des aires de dépôt. 

9.4. Les machines et matériels fixes seront implantés dans les zones du chantier les plus éloignées des habitations. 

Ils seront installés de façon que les vibrations transmises par le sol ne soient PAS Susceptibles de gêner le voisinage. 

5.5. Le sol des emplacements Spéciaux prévus aux articles 4.1. et 4.2. sera imperméable et en forme de cuvette de rétention.  



Des dispositions seront prises pour recueillir, avant écoulement Sur le sol, les hydrocarbures et autres liquides POouvant se trouver dans tout Conteneur où canalisation. 

Des récipients où bacs étanches seront prévus pour déposer les batteries liquides, huiles, ete... récupérés. 

35.6. Les postes de travail seront aménagés conformément aux a _dispositions de la législation du travail et de la santé publique. 

Article 6 : Prévention des nuisances et des risques 

Les prescriptions de l'arrêté du 20 août 1985 modifié sont applicables, on Cconsidérera qu'il Y à nuisance si l'installation est à l'origine d'une émergence Supérieure à : 

— 5 dB (A) pour la période allant de 6h 30 à 21h 30, sauf dimanches et jours fériés : 

- 3 dB (A) pour la période allant de 21h 30 à 6h 30, ainsi que les dimanches et jours fériés. 

L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de bruit mesurés lorsque l'installation est en fonctionnement et lorsqu'elle est à l'arrêt. 

La mesure du niveau de bruit incluant le bruit particulier de l'installation devra être effectuée sur une durée représentative du fonctionnement le plus bruyant de celle-ci. 

Les niveaux de bruit Seront äppréciés par le niveau de pression Continu équivalent. 

L'émergence due aux bruits générés Par l'installation devra rester inférieure à la Valeur fixée ci-dessus : 

— en tous points de l'intérieur des locaux riverains habités par des tiers, que les fenêtres soient ouvertes ou fermées : 

- le cas échéant, en tous points des parties extérieures (cour, jardin, terrasse, etc.) de ces mêmes locaux.  
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Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier Qui peuvent être utilisés à l'intérieur de l'installation doivent être conformes à la réglementation an vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions du décret n° 69-380 du 18 avril 1969). 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc) génant pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

Par ailleurs, en dehors du concept de l'émergence, les niveaux maximum limites admissibles en dBA sont fikés en se référant au tableau ci-dessous : 

      

  

  

    

EMPLACEMENT TYPE DE NIVEAU MAXIMUM LIMITE ADMISSIBLE ZONE en dBA 
LIMITE DE ZONE À JOUR Période Nuit PROPRIETE PREDOMINAN- 7h à 20h In. et 22h à 6h CE jours 

D'ACTIVITES fériés 
COMMERCIA- 

INDUSTRIEL- 
LES                 

L'Inspecteur des Installations Classées peut demander que des Contrôles de la situation acoustique soient effectués par un Organisme ou une personne qualifiés dont le choix sera soumis à SON approbation. Les frais sont Supportés par l'exploitant. 
6.2. Rongeurs 

Le centre sera mis en état de dératisation permanente. 

Les factures des produits Où le contrat passé avec une entreprise Spécialisée en dératisation seront maintenus à la disposition de 

6.3. Insectes 

  

On luttera contre les insectes par traitement approprié,  



6.4. Odeurs 

Tout dégagement d'odeurs devra être immédiatement combattu par des moyens efficaces. 

Le niveau d'une odeur ou Concentration d'un mélange odorant est défini Conventionnellement comme étant le facteur de dilution qu'il faut appliquer à un effluent pur pour qu'il ne soit plus ressenti comme odorant par 50 % des personnes constituant un échantillon de population. 

Des contrôles de gaz odorants pourront étre demandés par l'inspecteur des Installations Classées, les frais OCCasionnés Sont supportés par l'exploitant. 

6.5. Pollution des eaux 

Les eaux usées d'origine sanitaire seront traitées dans une fosse toutes eaux de 3 000 litres puis en épandage souterrain de 60 mètres linéaires. 

Les eaux pluviales seront raccordées à un fossé ou infiltrées par un réseau d'épandage indépendant du réseau de traitement des eaux usées. 

Des prélèvements d'échantillons aux fins d'analyses pourront être demandés à l'exploitant ; les frais occasionnés en seront Supportés par l'exploitant. 

Par ailleurs, le chantier étant situé en zone inondable, le pétitionnaire limitera son stock de substances polluantes à un 
maximum de 

- 2 fûts de 200 1 d'huile usagée 
— 1 fût de 200 1 d'huile neuve 
— 20 batteries d'accumulateurs. 

La totalité de ces conteneurs devra pouvoir être évacuée en moins de deux heures. 

6.6. Pollution atmosphérique 

Tout brüûlage à l'air libre est interdit. 

Des mesures seront Prises pour éviter la dispersion des poussières, en particulier, les voies de Circulation seront entretenues et arrosées Een Saison sèche en tant que de besoin. 

Les déchets solides et liquides (huiles usagées, électrolytes, etc...) devront être acheminés vers des Centres de destruction OÙ de régénération agréés  
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Ces opérations devront faire l'objet de bordereaux de suivi tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées pendant une durée d'un an. 

Tout véhicule automobile ne devra pas séjourner sur le Chantier plus de trois mois. 

6.8. Prévention des risques d'incendie 

La quantité de stériles sera limitée à 300 m°. 

Le dépôt de pneumatiques sera limité à 50 m°. 

Dans le cas où les véhicules automobiles sont découpés au Chalumeau, ils devront être préalablement débarrassés de toutes matières combustibles et liquides inflammables. 

Les opérations de découpage au chalumeau ne pourront étre effectuées à moins de 8 mètres des dépôts prévus aux articles 4.1. et 4.2. ainsi que des dépôts de pneumatiques et en général de tous dépôts de produits inflammables Ou matières combustibles. 

Il est interdit de fumer à proximité et sur les zones : e 

— prévues aux articles 4.1. et 4.2. 
- réservées aux dépôts de stériles, pneumatiques, liquides inflammables. 

Cette interdiction, précisée dans le règlement du Chantier, sera affichée sur les lieux de travail aux postes ci-dessus indiqués. 

Les installations électriques ainsi que les circuits de fluide SOUS pression et de vapeurs doivent être conformes aux textes législatifs et réglementaires et aux règles de l'art et doivent être vérifiées régulièrement. Les dispositions de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980 portant réglementation des 

6.9. Moyens de lutte et de secours   

Les engins de lutte contre l'incendie et de Sauvetage devront pouvoir accéder au bâtiment par une voie Carrossable répondant AUX Caractéristiques suivantes 

largeur ,......,...,.,........... 4,00 m  
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virage Tayon intérieur ............. 11,00 m résistance Stationnement de véhicules de 13 T en Charge (essieu arrière : 9 T - essieu avant : 4 T) pente maximale sesessssssssssesessss 10 % 

Les besoins en eau en Cas d'incendie devront être assurés, à moins qu'ils n'existent déjè au moyen d'un poteau d'incendie de 100 mm conformes à la norme française en vigueur, SuSceptibles de fournir un débit de 1000 l/mm simultanément sous une pression dynamique de 1 bar environ et placés à moins de 150 m par les voies praticables du point le plus éloigné à défendre. 

Cet hydrant devra être implanté conformément à la NF S 62 200 de Septembre 1990, ëétre réceptionné Par la Société des Eaux Concessionnaire et répertorié par les Services de Secours locaux. 
La défense intérieure Contre l'incendie sera assurée par des extincteurs en nombre Suffisants de nature et de capacité appropriées aux risques à défendre. 

6.10. Explosion 

Il est interdit d'entreposer sur le chantier des explosifs, munitions, tous engins ou parties d'engins, matériels de querre. 
Lorsque dans les déchets Teçus il sera découvert des engins, parties d'engins ou matériels de guerre, des objets suspects ou des lots présumés d'origine dangereuse, il sera fait appel sans ‘délai à l'un des services suivants : 

Service de déminage (dans la mesure où le poids du lot n'excède pas 1 tonne) : 
— Service des munitions des armées (terre, air, marine) : gendarmerie nationale ou tout établissement habilité en exécution d'un Contrat de vente ou de neutralisation. 

L'adresse et le numéro de téléphone seront affichés dans le bureau du préposé responsable du Chantier. 

Toute manipulation d'explosifs, munitions, engins ou parties d'engins et matériels de guerre ainsi que des objets suspects et COTPS creux sera effectuée conformément AUX prescriptions réglementaires en vigueur. 

Article 7 : Permis de construire LCL EiRiSs qé construire 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire ou d'occupation du domaine public.  
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F 

dans le présent arrété et à Celles qui lui Séraient imposées par 
la suite, le préfet de la région Centre, préfet du Loiret 
POurra : 

7 Soit faire procéder d'office, aux frais de l'exploitant à 
l'exécution des mesures prescrites ; 
7 Soit obliger l'exploitant à COnSigner entre les mains d'un 
Comptable public une SOMME répondant du montant des travaux à 
réaliser, laquelle sera rTestituée à l'exploitant au fur et à 
mesure de l'exécution des travaux ; 
7 SOit suspendre Par arrêté, après avis du Conseil Départementai 
d'Hygiène, le fonctionnement de l'installation. 
Ces sanctions administratives Sont indépendantes des Poursuites 
pénales qui Peuvent étre ekercées. 
Article 9 :- Annulation 
SLLicie 9 ÉAQULATIOoNn 

La présente autorisation CeSSera d'avoir son effet dans le Cas 
où - oo L 

CT 

Article 10 : Transfert des installations, changement d'exploitant 
i de l'é i ; 

exploitant. 

S'il s'agit d'une SOCiété, indiquer sa Taison sociale Où sa 
dénomination, SOn siège SOCial, ainsi que la qualité du 
Signataire de la déclaration. Le titre d'autorisation SeTa remis 
au nouvel eXploïitant. 

Tout transfert des installations SUT Un autre emplacement doit 
faire l'objet, avant réalisation d'une déclaration AU Préfet de 
la région Centre, Préfet au Loiret, et le Cas échéant d'une 
nouvelle autorisation.  
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Article 11 - Cessation d'activité 

En Cas de cessation de l'établissement, l'exploitant devra en 
faire la déclaration au Préfet de la Région Centre, Préfet du 
Loiret, dans le mois qui suit. 

L'exploitant devra, en outre, remettre le site de l'installation 
dans un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers ou 
inconvénients mentionnés à l'article 1€ de la loi du 19 juillet 
1976. 

Article 12 - Droit des tiers 

Ladite autorisation est accordée sous réserve des droits des 
tiers, tous moyens et voies de droit étant expressément réservés à 
ces derniers pour les dommages que pourrait leur causer 
l'établissement dont il s'agit. 

Article 13 - Sinistre 
  

Si l'installation se trouve momentanément hors d'usage par suite 
d'un incendie, d'une explosion ou tout autre accident résultant de 
l'exploitation, le Préfet de la Région Centre, Préfet du Loiret 
pourra décider que la remise en service sera subordonnée, selon le 
Cas, à une nouvelle autorisation. 

Article 14 - Délai et voie de recours 

"DELAT ET VOIE DE RECOURS (article 14 de la loi n° 76-663 du 
19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la 
protection de l'environnement) : La présente décision ne peut être 
déférée qu'au Tribunal Administratif. Le délai de recours est de 
deux mois pour le demandeur ou l'exploitant. Ce délai commence à 
Courir du jour où la présente décision a été notifiée”. 

Article 15 - Le Maire de ST PRYVE ST MESMIN est chargé de 

# Joindre une ampliation de l'arrêté au dossier relatif à cette 
affaire qui sera classé dans les archives de sa commune. 

Ces documents pourront être communiqués sur place à toute 
personne concernée par l'exploitation. 

# Afficher à la mairie, pendant une durée minimum d'un mois, un 
extrait du présent arrêté, 

Ces différentes formalités accomplies, un procès-verbal attestant 
leur exécution sera immédiatement transmis par le Maire au Préfet 
de la Région Centre, Préfet du Loiret, Direction des Collectivités 
Locales et de l'Environnement - 4ÈME Bureau.  
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Article 16 - Affichage 

Un extrait du présent arrêté devra être affiché en permanence, de Façon visible, dans l'installation par les soins du bénéficiaire de l'autorisation. 

Article 17 - Publicité 

Un avis sera inséré dans la presse locale par les soins du Préfet de la Région Centre, Préfet du Loiret, et aux frais de 
l'exploitant. 

Article 18 - Zxécution 

Le Secrétaire Général de la Préfecture du Loiret, le Maire de ST 
PRYVE ST MESMIN, l'Inspecteur des Installations Classées, ]le 
Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 

FAIT À ORLEANS, LE ? 5 HN 100 7 

Le Préfet, 

Pour le Préfet, 

Le Secrétaire Général, 

Pour Ampliiation 
   

    

   f Direction des Ÿ 
Coliscuvités 

| LOcaise #t de j 
\ Environnement /         

  

Kavier DOUBLET 

 



DIFFUSION 

C3 Original : dossier 

  

Intéressé : M. Claude RICHAUME 

ÜJ M. le Maire de ST PRYVE ST MESMIN 

  

M. l'ITInspecteur des Installations Classées 
Direction Régionale de l'Industrie, de la Recherche et de 
l'Environnement 
Subdivision du Loiret - Avenue de la Pomme de Pin - Le Concyr 
45590 SAINT CYR EN VAL 

     M. le Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de 
l'Environnement 
6 rue Charles de Coulomb - 45077 ORLEANS LA SOURCE 

ss 

  

LI M. le Directeur Régional de l'Equipement du Centre, Directeur 
Départemental de l'Equipement du Loiret 

  

M. le Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt 

M. le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales 

Mme le Directeur, Chef du Service Interministériel de Défense et de 
Protection Civile 

  

M. le Directeur des Services Départementaux d'Incendie et de Secours 

[j M. le Directeur Départemental du Travail et de l'Emploi 

CJ Commissaire-Enquêteur : M. Michel GRANGERON 
90 rue du Poirier Rond - 45000 ORLEANS 

 


